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ARTICLE 46

À la fin de l’alinéa 6, substituer à la date :

« 31 mars 2022 »

la date :

« 1er janvier 2025 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Au fait de l’impact de la Covid-19 sur les restaurateurs, il n’est que justice de leur attribuer un délai 
pour anticiper l’interdiction. En effet, s’il est indéniable que tous les secteurs de l’économie 
française se doivent de concourir à la protection de l’environnement et à la lutte contre le 
réchauffement climatique, il est important de également de proposer des transitions douces aux 
secteurs soumis à la ruine économique liée à la pandémie. 

Ainsi, cet amendement vise à proposer une date qui servira d’horizon au retrait total des chauffages 
extérieurs. Laisser du temps aux restaurateurs reviendra à leur permettre de mettre en pratique des 
solutions alternatives, qui sont d’ailleurs peut-être encore à chercher. Dès lors, une date butoir 
soutiendra une relance économique des acteurs concernés lors de la reprise totale des activités grâce 
à un usage des chauffages extérieurs, très attractifs, tout en permettant à ces acteurs d’entamer une 
reconversion de leurs activités sans ces chauffages extérieurs.


